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Bons offices suisses: missions
risquées pour quels résultats?
DIPLOMATIE • La politique de bons offices a-t-elle encore un avenir après l’échec de
la médiation en Colombie? Le point avant la visite de Micheline Calmy-Rey à Bogota.
MARC MENICHINI

L’affaire autour de Jean-Pierre Gon-
tard, facilitateur suisse en Colombie, a
discrètement disparu de l’actualité.
Mais vraisemblablement plus pour
très longtemps. Micheline Calmy-
Rey, la cheffe du Département fédé-
ral des affaires étrangères (DFAE), se
rendra les 11 et 12 août prochains en
Colombie «pour y entretenir et déve-
lopper les relations bilatérales ins-
taurées il y a 100 ans». Et, à n’en pas
douter, évoquer avec son homologue
la médiation suisse en Colombie.

Depuis la libération en juillet der-
nier d’Ingrid Betancourt, le gouver-
nement colombien a mis un terme à la
médiation internationale (France, Es-
pagne et Suisse), privilégiant dans le
conflit qui l’oppose aux FARC la force
au dialogue. Tout en remerciant la
Suisse pour ses bons offices, la Co-
lombie a accusé l’envoyé du DFAE,
Jean-Pierre Gontard, d’avoir livré en
2001 une rançon aux Forces armées
révolutionnaires de Colombie
(FARC). La justice veut maintenant
faire comparaître le facilitateur. 

Berne nie les accusations de Bogo-
ta et Micheline Calmy-Rey s’efforcera
en Colombie de défendre la réputa-
tion et la crédibilité des bons offices,
tradition helvétique centenaire.

Intérêts stratégiques
Nadine Olivieri, porte-parole du

DFAE, évoque les «avantages compa-
ratifs» de la Confédération en la ma-
tière: «Notre pays ne peut pas imposer
ses solutions, donc il n’est pas me-
naçant. Il n’a pas d’agenda caché et
son système juridique ne place en
principe pas de groupes armés sur
des listes d’organisations terroristes,
poursuit-elle. Ceci permet aux repré-
sentants de tous les groupes de venir
en Suisse.» 

Régulièrement, les commissions
parlementaires de politique extérieu-
re interrogent le DFAE sur les objec-
tifs précis de la politique des bons of-
fices mais aussi sur l’évaluation et le
contrôle de ces missions. Les ré-
ponses sont alors plus rares. Mais les
bénéfices stratégiques bien présents. 

Nadine Olivieri confirme diplo-
matiquement: «Il est clair que la Suis-
se profite de situations plus paci-
fiques et stables dans le monde.

Même si les conflits ont lieu loin de la
Suisse, leurs effets indirects nous
touchent: le terrorisme, la migration
forcée, la criminalité organisée ou le
commerce des drogues, en sont
quelques exemples.» 

Les bons offices permettent à la
Suisse, petit pays neutre, de se posi-
tionner sur la scène internationale.
Selon le DFAE, la Suisse s’est engagée
durant la dernière décennie «dans
une vingtaine de processus de paix».
Parmi les succès de ces missions, le
DFAE cite l’engagement de l’ambas-
sadeur Bucher dans les négociations
en 2002 pour un cessez-le-feu au
Soudan (Mont Nouba) ou encore, en
2005, la contribution de l’expert
Günther Baechler dans les discus-
sions entre la guérilla maoïste et les
partis politiques au Népal. 

D’autres médiations échouent ou
traversent des périodes plus tendues.
«L’Initiative de Genève», par exemple,
négociation privée pour une paix
entre Palestine et Israël soutenue par
la Confédération, ne s’est jamais
concrétisée. De même, les récentes
accusations colombiennes à l’en-
contre de Jean-Pierre Gontard révè-
lent les limites et surtout les risques

liés aux bons offices. Largement re-
layées par l’hebdomadaire de droite
Weltwoche, les allégations de conni-
vences entre les FARC et le professeur
suisse jettent un trouble sur son tra-
vail. Car même si de nombreux ex-
perts estiment que ces «attaques»
n’entameront pas la réputation de la
Suisse, certains éclaircissements sont
attendus: «La mission en Colombie
était risquée et a mené à des résultats
partiels, relève François Nordmann,
ancien diplomate suisse. Il y a peut-
être maintenant des questions à se
poser lorsque l’on décidera d’accepter
une médiation aussi complexe.»

Quelle efficacité?
Souvent menée par des diplo-

mates ou des ambassadeurs, est-il ju-
dicieux de faire appel à des profes-
seurs pour une facilitation? Nadine
Olivieri est catégorique: «Monsieur
Gontard a toujours su faire la distinc-
tion entre son travail académique et
ses activités de facilitateur.»

Riccardo Bocco nuance: «Le rôle
du chercheur est d’assurer son travail
de critique constructive. Si nous
confondons nos casquettes, nous
perdons notre liberté et risquons

d’être manipulés par le pouvoir. Il
faut pouvoir garder ses distances.»

Nonobstant la véracité des accu-
sations contre le facilitateur suisse, les
conséquences d’une telle publicité ne
sont jamais bonnes. «Le consensus en
faveur d’une politique active pour la
promotion de la paix est fragile en
Suisse, non seulement au parlement,
mais aussi dans la population, re-
marque Daniel Trachsler chercheur
au Centre d’études de la sécurité au
Poly de Zurich. Mais la tendance est
encourageante, constate-t-il, le crédit
cadre pour les mesures de promotion
civile de la paix et de renforcement
des droits de l’homme a été augmenté
l’année passée de 20 millions de
francs pour la période de 2008-2012.» 

Riccardo Bocco se rappelle aussi
des critiques contre la Suisse qui de-
puis 2006 entretient des canaux de dia-
logue avec le Hamas à Gaza: «Certes, il
faut condamner le terrorisme, mais y
a-t-il une meilleure stratégie que le dia-
logue?», se demande-t-il. «Par rapport
à des conflits sans médiation, la proba-
bilité d’obtenir un accord de paix a été
cinq fois plus élevée avec l’intervention
d’un médiateur», tranche Nadine Oli-
vieri, du DFAE. I

Abus de «croix rouge»: mépris des victimes 
C’était un secret de polichinelle, c’est depuis lun-
di une violation avérée du droit international hu-
manitaire: l’Etat colombien a délibérément utilisé
l’emblème du CICR pour camoufler le commando
qui a sorti Ingrid Betancourt de la jungle. Des
images inédites de la libération de la Franco-Co-
lombienne diffusées lundi soir sur la chaîne RCN
ont démenti la version officielle des événements.
Confronté à de premières images compromet-
tantes, le président colombien Alvaro Uribe avait
affirmé mi-juillet que seul un soldat «nerveux»

avait détourné, dans le feu de l’action, le fameux
logo à croix rouge. 

Dans un langage inhabituellement ferme, le
Comité international de la Croix-Rouge (CICR) a
déclaré mercredi «sa grave préoccupation sur ce
qui apparaît comme un usage abusif délibéré de
l’emblème de la Croix-Rouge durant l’opération de
libération de quinze otages menée le 2 juillet».

Au siège genevois de l’organisation, Dominik Stil-
lhart rappelle que l’utilisation de la croix rouge, du

croissant rouge et du cristal rouge «est régie par les
Conventions de Genève et leurs Protocoles addi-
tionnels». Des textes, souligne le directeur adjoint
des opérations au CICR, qui interdisent sans ambi-
guité l’utilisation de ces emblèmes par les parties
en conflit. «En tant qu’organisation neutre et im-
partiale, le CICR a besoin de la confiance de toutes
les parties», insiste M. Stillhart. En d’autres termes,
en violant la neutralité de l’emblème, la Colombie
a affaibli la capacité des humanitaires à apporter
assistance et protection à l’ensemble des victimes
de conflits armés (lire ci-contre).

L’humanitaire avertit que le CICR ne laissera pas
passer cette violation et affirme être «en contact
avec les autorités colombiennes pour obtenir des
détails précis sur ce qui s’est réellement passé».
Bientôt en visite officielle à Bogota, Micheline Cal-
my-Rey devrait aussi exiger des explications. Partie
aux Conventions de Genève, la Confédération est
tenue de veiller à leur respect. 

BENITO PEREZ

La conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey et le président Alvaro Uribe (ici l’an dernier à l’ONU) se retrouveront
lundi à Bogota pour un entretien qui s’annonce beaucoup moins décontracté. KEYSTONE

MSF paie la méfiance des FARC
La camouflage «humanitaire» du com-
mando libérateur d’Ingrid Betancourt n’a pas
tardé à produire ses effets collatéraux. Depuis
un mois, Médecins sans frontières (MSF) «a
perdu l’accès à 35% du territoire sur lequel elle
avait l’habitude de travailler, ce qui représente
300 consultations médicales en moins par
semaine», annonce l’ONG dans un communi-
qué. En quelques jours, MSF a reçu de nom-
breux messages des FARC faisant savoir que la
présence de ses travailleurs dans les départe-
ments de Nariño, de Tolima, de Guaviare et de
Cauca n’était plus la bienvenue. L’organisation
médicale, présente depuis 1985 en Colombie et

qui y dispose de 280 humanitaires, met claire-
ment en cause «la confusion entre opérations
militaires et humanitaires»: «Ce genre d’usur-
pation peut conduire à une perte de confiance
de la part des civils, mais aussi des groupes
armés. Nous sommes très inquiets des consé-
quences que [cela] peut avoir sur la sécurité de
nos équipes sur le terrain, et sur notre capacité
à accéder aux populations isolées.» Or, l’ONG
souligne que ce sont justement elles qui subis-
sent les principales conséquences de la guerre
et qui ont le plus besoin d’aide. En 2007, MSF a
dispensé près de 120 000 consultations médi-
cales et psychologiques en Colombie. BPZ

Des chercheurs
irakiens au chevet
de leur pays
GENÈVE • L’Institut pour la
paix GIPRI consacre son cours
d’été à l’Irak.Rencontre avec
un étudiant en démocratie.
Nom de code Babylone. Sous cette appella-
tion, l’Institut international de recherches
pour la paix à Genève (GIPRI) a lancé un pro-
jet pour venir en aide aux universités ira-
kiennes, qui ont un rôle à jouer dans le relè-
vement du pays. Une dizaine de professeurs
et d’universitaires irakiens ont atterri à Genè-
ve pour suivre un cours d’été sur l’avenir de
leur pays. La leçon inaugurale ouverte au pu-
blic a lieu ce lundi1. Haider Hasan Ali était
l’un des premiers arrivés afin de perfectionner
son français. Ce jeune chiite étudie les droits
humains et la démocratie à l’université de
Bagdad. «Les Irakiens sont le premier peuple
à avoir écrit le droit avec les codes d’Hammu-
rabi. Aujourd’hui nous ne sommes même
plus maîtres de notre avenir, comme perdus
dans notre pays», regrette-t-il.

Quel est le quotidien d’un étudiant à Bagdad?
Haider Hasan Ali: Comme tout le monde, on
se lève très tôt, car il faut être de retour chez
soi avant la tombée du jour. La nuit, c’est
trop dangereux. Sur la route de l’université, il
y a dix points de contrôle, ce qui double, voi-
re triple la durée du trajet. Avant d’entrer
dans un établissement public, on subit une
fouille. Ce n’est pas le cas au souk ou devant
les cafés, cibles de la plupart des attentats.

Depuis quelques mois, Washington fait état
d’une amélioration de la sécurité.
Le plan de sécurisation de Bagdad fait sen-
tir ses effets. Lorsqu’ils empruntent les
artères menant au centre de la ville, les
conducteurs doivent plusieurs fois ouvrir
leur coffre, ce qui a diminué les kidnap-
pings. Il reste à s’attaquer aux quartiers pé-
riphériques. Chaque parti politique y dis-
pose de sa milice, à laquelle il recourt en
cas de besoin. Les Américains ne font rien
contre ce fléau, car l’instabilité garantit
pour longtemps leur présence en Irak.

Que peuvent faire les universitaires irakiens?
Si les professeurs s’expriment publique-
ment sur les maux de la société irakienne,
ils risquent gros. Le nœud du problème,
c’est ce cocktail entre l’occupation et les
partis milices. La dissolution de l’armée ira-
kienne a été une catastrophe. Au lieu de la loi
du plus fort, il faudrait appliquer le droit. En
revanche, je ne crois pas au fédéralisme.
Les Irakiens n’ont pas l’éducation et la cul-
ture politique des Suisses. Pour eux, le fédé-
ralisme signifie l’indépendance et abouti-
rait au démembrement de l’Irak. Il faut un
gouvernement central fort. Les chiites
constituent la majorité, ils veulent gouver-
ner. PROPOS RECUEILLIS PAR SIMON PETITE

1Lundi 11 août, 9 h,Villa Barton,Auditorium Jacques Frey-
mond, 132, rue de Lausanne, avec Pierre-Jean Luizard,
chercheur au CNRS, qui présentera notamment son der-
nier ouvrage Laïcités autoritaires en terres d’islam.

La Fédération genevoise de coopération (FGC),
qui regroupe une cinquantaine d’organisations de
solidarité Nord-Sud, soutient financièrement, avec
l’appui de la Ville de Genève, la rubrique «Solidarité
internationale». Le contenu de cette page n’enga-
ge ni la FGC ni la Ville de Genève.

www.fgc.ch

EN BREF

LA PAZ SE LIBÈRE DES CRÉANCIERS
BOLIVIE A la veille de remettre en jeu son
mandat, Evo Morales peut se prévaloir d’un
solide bilan financier: la dette extérieure boli-
vienne a été plus que divisée par deux
durant ses trente premiers mois de prési-
dence, a annoncé jeudi l’agence officielle
ABI. A fin juillet, les créances internationales
de l’Etat se chiffraient en effet à 2,2 milliards
de dollars contre 4,9milliards lors de l’élec-
tion du leader syndical. Bien que favorisée
par des remises de dettes, cette décrue s’ex-
plique surtout par la forte hausse des reve-
nus publics depuis la réforme de la fiscalité
des hydrocarbures en 2006. «La Bolivie est
sur le chemin de l’indépendance écono-
mique», a commenté le ministre des
Finances, Luis Alberto Arce, estimant le pays
désormais à l’abri des diktats d’autres Etats
ou des organismes internationaux. Selon la
Fundación Jubileo, citée par ABI, le principal
créditeur de l’Etat est aujourd’hui la Corpo-
ration andine de financement (CAF), un
organisme multilatéral latino-américain qui
possède 39% de la dette, suivie du duo
Banque mondiale/Banque interaméricaine
de développement (33%), du Brésil, de l’Es-
pagne (6%) et du Venezuela (3%). BPZ


